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Avant-propos
Cet ouvrage est à destination des maîtres d’œuvre et maîtres d’ouvrage, et de tous ceux qui réalisent ou envisagent de réaliser un projet immobilier.
Il n’est ni un assemblage de textes juridiques, ni un recueil de jurisprudences.
Il vise à prodiguer des conseils pratiques pour sécuriser juridiquement le recours à un maître d’œuvre.
Dans un contexte marqué par une complexification croissante des opérations de construction, les acteurs sont confrontés à des enjeux majeurs : maîtrise des coûts et des délais, respect des normes techniques et environnementales, sécurisation des relations contractuelles et anticipation des risques contentieux.
Dans la pratique, les difficultés sont nombreuses et récurrentes : missions insuffisamment définies, budgets irréalistes, modifications de projet mal encadrées, responsabilités mal identifiées ou encore défaut de formalisation du devoir de conseil. À cela s’ajoute une judiciarisation accrue des relations entre les parties, qui tend à renforcer l’insécurité juridique des opérations.
Le maître d’œuvre, en position d’interface entre le maître d’ouvrage et les entreprises, se trouve particulièrement exposé à ces problématiques, souvent au-delà de son périmètre réel d’intervention.
La rédaction de cet ouvrage poursuit ainsi l’objectif de rendre accessible à tous, le droit régissant les relations entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre.
Sa rédaction est le résultat de nombreuses années passées à conseiller, en droit et en pratique, les maîtres d’œuvre, les architectes et les maîtres d’ouvrage particuliers et professionnels.
Baptiste Gibert
Avocat à la Cour
Chapitre Introduction
Comprendre la maîtrise d’œuvre
Construire, réhabiliter, rénover ou transformer un ouvrage est toujours une opération complexe­, entremêlant des considérations techniques, économiques, humaines et juridiques.
L’acte de construire, de réhabiliter, de rénover ou de transformer ne se réalise pas seul, il rassemble une multiplicité d’acteurs, d’intérêts et de responsabilités, dont la bonne articulation conditionne sa réussite.
Le maître d’œuvre est à l’intersection de tous ces éléments ; son rôle est fondamental pour le succès du projet. Il n’est ni un simple concepteur, ni un simple exécutant : il est l’interface entre l’idée et sa concrétisation, la jonction entre le programme du maître d’ouvrage et l’acte de construire.
Pourtant, la maîtrise d’œuvre demeure trop souvent mal comprise : les contours de sa mission, la nature de ses obligations et l’étendue de sa responsabilité donnent lieu à de nombreuses interrogations, parfois à des incompréhensions, souvent à des contentieux.
C’est à ce constat que répond le présent guide.

Histoire de la maîtrise d’œuvre
Le terme architecte provient du grec arkhitektôn, qui désigne le « maître charpentier ». Dès l’origine, l’arkhitektôn est celui qui conçoit l’ouvrage, en définit les principes de construction et en dirige l’exécution. Il ne se limite pas à une fonction d’exécution, mais exerce un rôle de conception intellectuelle et de coordination des savoirs techniques nécessaires à l’édification des bâtiments.
Cette conception se prolonge au cours des siècles.
À la Renaissance, le recours à des architectes est attesté, bien que ceux-ci soient encore communément désignés sous les appellations de maître-maçon ou de maître-charpentier. L’architecte demeure alors un homme de l’art, chargé de la conception et du suivi de la construction, sans que son activité ne soit juridiquement distincte de celle des autres intervenants à l’acte de bâtir.
La structuration institutionnelle de la profession débute au XVIIe siècle.
En 1671, Colbert crée l’Académie royale d’architecture, première instance officielle regroupant et reconnaissant les architectes. Cette institution marque une étape décisive dans l’affirmation de la profession, en devenant un lieu de réflexion théorique et doctrinale sur l’architecture.
Au début du XVIIIe siècle, l’État français organise parallèlement ses propres corps techniques.
Dès 1716, l’État français fait appel aux ingénieurs des Ponts et Chaussées pour l’aménagement du territoire et la construction des ouvrages d’art. Cette distinction entre architectes et ingénieurs, fondée sur des missions et des formations différentes, structure durablement l’organisation des professions intervenant dans la construction publique.
À la fin du XVIIIe siècle, la Révolution française modifie l’organisation de l’enseignement.
En 1794, la Convention nationale confie l’enseignement de l’architecture à l’École polytechnique. Cette compétence est ensuite transférée à l’École des Beaux-Arts de Paris, qui devient progressivement le principal centre de formation des architectes, en consacrant une approche artistique et académique de la discipline.
Le XIXe siècle marque une étape déterminante dans la reconnaissance de la profession.
Le Code civil de 1804 consacre juridiquement la responsabilité de l’architecte. L’article 1792 prévoit que l’architecte et l’entrepreneur sont responsables pendant dix ans des dommages compromettant la solidité de l’ouvrage ou résultant d’un vice du sol. L’article 1793 consacre le principe du prix forfaitaire, interdisant toute augmentation non autorisée par écrit. Ces dispositions inscrivent durablement l’architecte dans la catégorie des constructeurs, soumis à un régime de responsabilité spécifique.
Par ailleurs, l’article 1779 du Code civil définit le cadre du louage d’ouvrage et d’industrie, dans lequel s’inscrit l’activité de l’architecte aux côtés des entrepreneurs d’ouvrages exécutés sur devis ou marchés. Cette qualification juridique préfigure la reconnaissance ultérieure du contrat de maîtrise d’œuvre comme contrat de louage d’ouvrage.
Sur le plan de la formation, les statuts de l’École des Beaux-Arts sont fixés en 1819. En 1867, un diplôme de fin d’études est créé, permettant une reconnaissance officielle de la qualification des architectes formés par l’institution. Cette reconnaissance académique s’inscrit dans un contexte de profondes transformations urbaines, notamment sous le Second Empire, marqué par les grands travaux conduits à Paris.
En 1860, le baron Haussmann tente de créer un corps d’architectes fonctionnaires, sur le modèle du corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées. Cette tentative n’aboutit pas, révélant les résistances à l’intégration de la profession dans un cadre administratif et la volonté de préserver une forme d’indépendance professionnelle.
À partir de la seconde moitié du XIXe siècle, l’enseignement de l’architecture se diversifie. En 1868 est créée l’École Spéciale d’Architecture, avec l’objectif affirmé de proposer une formation moins élitiste que celle des Beaux-Arts. Malgré cette diversification, les différentes écoles ne parviennent pas à harmoniser les conditions d’accès à la profession ni à assurer une protection juridique uniforme du titre avant la Seconde Guerre mondiale.
Dans ce contexte, les architectes cherchent à définir eux-mêmes leur identité professionnelle. Ils se distinguent de l’entrepreneur en affirmant le caractère intellectuel de leur activité, leur soumission à des devoirs moraux et leur bénéfice du droit d’auteur sur leurs œuvres. Cette affirmation doctrinale participe à la construction d’une profession libérale autonome.
La structuration associative accompagne ce mouvement. En 1829 est fondée la Société académique d’architecture de Lyon. En 1840 apparaît la Société centrale des architectes français, ancêtre de l’actuelle Académie d’Architecture, dont l’une des ambitions principales est la délivrance d’un diplôme garanti par l’État. Cette revendication aboutit à la création du diplôme délivré par les Beaux-Arts de Paris en 1867.
En 1877, est créée la Société des architectes diplômés par le gouvernement (SADG), regroupant initialement les diplômés de l’École des Beaux-arts de Paris. Cette association joue un rôle majeur dans la défense de la profession et la reconnaissance du statut d’architecte.
La fin du XIXe siècle est également marquée par l’émergence d’une réflexion déontologique structurée.
En 1890, Julien Guadet rédige Les devoirs professionnels de l’architecte, premier Code de déontologie de la profession, annexé au règlement de la SADG. Ce texte affirme que l’architecte exerce une profession libérale et non commerciale, incompatible avec les activités d’entrepreneur, d’industriel ou de fournisseur de matériaux. Il précise que sa rémunération repose exclusivement sur les honoraires et que ses devoirs envers le client sont d’ordre moral, fondés sur l’assistance, le conseil et la direction des travaux.
Cette construction progressive trouve son aboutissement en 1940 avec l’institution du Conseil national de l’Ordre des architectes. Placé aujourd’hui sous la tutelle du ministère de la Culture, l’Ordre est chargé par l’État d’une mission de service public visant à garantir le respect de l’intérêt public de l’architecture.
Le titre d’architecte est ainsi juridiquement protégé. Son usage est subordonné à l’obtention d’un diplôme national et à l’inscription à l’Ordre des architectes.
À la lumière de cette évolution historique, il convient de souligner que la distinction entre l’architecte et le maître d’œuvre est une construction relativement récente.
Jusqu’au XIXe siècle, l’architecte cumule les fonctions de conception et de direction des travaux, et exerce de fait la maîtrise d’œuvre. Le droit ne distingue encore pas la profession de l’architecte de la fonction de maître d’œuvre : ce qui importe est la participation à l’acte de construire.
La dissociation s’amorce progressivement au XIXe siècle sous l’effet de l’industrialisation et de la spécialisation des intervenants, mais sans reconnaissance juridique autonome.
Ce n’est qu’à partir de la seconde moitié du XXe siècle, et plus particulièrement avec la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture et la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique, que la maîtrise d’œuvre est consacrée comme une fonction contractuelle distincte de la profession d’architecte, pouvant être exercée par des professionnels non-architectes.


Le droit, fondement des rapports sociaux
Le droit constitue l’un des piliers fondamentaux de toute organisation humaine structurée, défini comme « l’ensemble des principes qui régissent les rapports des hommes entre eux, et qui servent à établir des règles juridiques en vigueur dans une société » (dictionnaire Larousse).
À ce titre, le droit encadre aussi bien les relations individuelles que collectives, privées que publiques, sur un territoire donné.
En France, chaque personne est un sujet de droit, qu’il s’agisse d’un individu (personne physique) ou d’une entité collective (personne morale) telle qu’une société, une association ou l’État lui-même.
Le droit s’applique dans un cadre géographique défini. Ainsi, les règles en vigueur diffèrent selon les pays et se déclinent à plusieurs niveaux : national, régional, européen, voire international.
Cette stratification repose sur un principe fondamental : la hiérarchie des normes, qui garantit la cohérence du système juridique.

La hiérarchie des normes
La hiérarchie des normes est souvent représentée en droit français par la pyramide de Hans Kelsen, juriste ayant théorisé le concept selon lequel la norme inférieure ne peut contredire celles qui lui sont supérieures.
À la base de cette pyramide se trouve le bloc réglementaire (décrets, arrêtés), au-dessus le bloc de légalité puis le bloc de conventionnalité, et au sommet le bloc de constitutionnalité (Constitution de 1958, etc.).
Cette pyramide met en exergue la supériorité de la Constitution française sur l’ensemble des règles de droit, y compris les traités internationaux (qui se retrouvent dans le bloc de conventionnalité). Cette supériorité est cependant parfois contredite par le fait que les textes européens (textes issus des instances de l’Union européenne) sont d’application immédiate en France sans transposition, sauf exceptions.

Bloc de constitutionnalité
En droit français, la norme suprême est la Constitution du 4 octobre 1958, enrichie de son préambule et des textes à valeur constitutionnelle, parmi lesquels :
	la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 ;

	le Préambule de 1946 ;

	la Charte de l’environnement de 2004 ;

	les principes particulièrement nécessaires à notre temps (droit de grève, droit d’asile, droit à la protection de la santé des enfants, etc.) ;

	les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (liberté d’association, liberté de l’enseignement, indépendance de la juridiction administrative, indépendance des professeurs d’université, etc.) ;

	les principes à valeur constitutionnelle, comme la continuité de l’État et des services publics, ou la sauvegarde de la dignité de la personne humaine.


Ce bloc de constitutionnalité est protégé par le Conseil constitutionnel, garant de la conformité des lois.


Bloc de conventionnalité
Il regroupe l’ensemble des textes internationaux qui s’appliquent en cas de réciprocité et en cas de conformité avec la Constitution.
Il comprend notamment le droit de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CSDHLF), qui intervient en matière de droits fondamentaux et de libertés publiques. Cette convention est appliquée et interprétée par la Cour européenne des droits de l’homme, pour quarante-six pays du continent européen, dont l’ensemble des pays membres de l’Union européenne.
Le droit de l’Union européenne (vingt-sept États membres) fait également partie de ce bloc. C’est le droit qui régit les relations du marché unique de l’Union européenne, qui donne la citoyenneté européenne et organise la libre circulation des personnes, des capitaux, des services et des marchandises. La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) est chargée de son application pour l’ensemble des pays membres de l’Union européenne.


Bloc de légalité
Il est défini à l’article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles concernant… ». La Constitution liste ensuite l’ensemble des matières qui sont régies par la loi, communément appelée le domaine réservé de la loi.
Le bloc de légalité est composé de l’ensemble des lois de la République française, votées et promulguées au Journal officiel.
Les citoyens doivent s’informer des lois qui régissent l’ensemble du territoire français.
Remarque
Principe important : la loi ne dispose que pour l’avenir, elle n’a pas d’effet rétroactif.





Bloc réglementaire
Il est prévu par l’article 37 de la Constitution : « Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ».
Le bloc réglementaire est composé des décrets, règlements, arrêtés, directives, etc., pris par le Premier ministre et ses ministres.
Ces textes permettent de détailler l’application des lois.



La séparation des pouvoirs
La séparation des pouvoirs, consacrée en France depuis la Révolution, repose sur trois pôles institutionnels : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.

Le pouvoir législatif
Le pouvoir de faire la loi appartient au Parlement, composé :
	de l’Assemblée nationale (cinq cent soixante-dix-sept députés élus au suffrage universel direct, tous les cinq ans) ;

	et du Sénat (trois cent quarante-huit sénateurs élus au suffrage universel indirect, tous les six ans).


Le texte législatif est examiné en première lecture par l’Assemblée, puis par le Sénat. En cas de désaccord, une navette parlementaire peut aboutir à la réunion d’une commission mixte paritaire. In fine, l’Assemblée nationale a le dernier mot.


Le pouvoir exécutif
Chargé de l’exécution des lois et de la direction de la politique nationale, le pouvoir exécutif comprend :
	le président de la République, garant des institutions (élu pour cinq ans au suffrage universel direct) ;

	et le Gouvernement, dirigé par un Premier ministre, composé de ministres et secrétaires d’État, responsables devant le Parlement.




Le pouvoir judiciaire
Rendue au nom du peuple français, la justice est exercée par l’ensemble des juridictions françaises, civiles, pénales et administratives. Le pouvoir judiciaire est indépendant et impartial. Il veille au respect de la loi et sanctionne ses violations.



Droit public et droit privé : une dualité structurante
La France se distingue par une séparation historique entre le droit public et le droit privé, illustrée notamment par la célèbre décision « Blanco » du Tribunal des conflits(1), qui pose les bases d’un régime spécifique de responsabilité de l’État.
Jurisprudence


Tribunal des conflits, Blanco, 8 février 1873
« Considérant que la responsabilité, qui peut incomber à l’État, pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le service public, ne peut être régie par les principes qui sont établis dans le Code civil, pour les rapports de particulier à particulier ; Que cette responsabilité n’est ni générale, ni absolue ; qu’elle a ses règles spéciales qui varient suivant les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l’État avec les droits privés ; Que, dès lors, aux termes des lois ci-dessus visées, l’autorité administrative est seule compétente pour en connaître ».




Le Tribunal des conflits a ainsi décidé que seule l’autorité administrative peut connaître de la responsabilité de l’État : seules les juridictions administratives peuvent donc condamner l’État et les personnes publiques.
Cette séparation se retrouve au sein de l’organisation des juridictions françaises, qui comprend un ordre judiciaire et un ordre administratif. Les juges judiciaires et les juges administratifs ont des formations différentes.

Le droit public
Il touche au fonctionnement propre de l’État, des administrations publiques et des collectivités locales. Il régit les rapports dans lesquels au moins une des parties est une personne publique (État, collectivités, établissements publics) ; et impose donc que la juridiction administrative soit compétente en cas de litige. Il permet également aux personnes publiques de disposer de prérogatives de puissance publique, notamment dans les contrats et marchés publics.


Le droit privé
Il s’applique aux personnes privées, physiques (particuliers) ou morales (entreprises privées). La juridiction judiciaire est compétente en présence de parties personnes privées, avec une spécificité pour les relations entre commerçants (tribunal de commerce) et pour les relations issues d’un contrat de travail salarié (conseil des prud’hommes).



Les juridictions françaises
Les juridictions françaises sont séparées entre l’ordre judiciaire et l’ordre administratif, avec entre les deux, le Tribunal des conflits chargé de résoudre les conflits de compétence.
Au sein de l’ordre judiciaire se retrouvent les juridictions civiles et pénales ; et l’ordre administratif regroupe l’ensemble des juridictions administratives.
Garantie essentielle de bonne justice, il existe en France un double degré de juridiction permettant de juger de nouveau une même affaire par des juges différents et hiérarchiquement supérieurs aux premiers (ce qu’on appelle l’appel).
Au sommet se trouvent la Cour de cassation pour l’ordre judiciaire et le Conseil d’État pour l’ordre administratif, qui ne statuent pas en fait mais en droit. Cela signifie que ces deux juridictions suprêmes contrôlent la bonne application du droit par les juridictions, et unifient l’interprétation des lois.
Tout citoyen français a le droit à un procès équitable, c’est-à-dire d’être jugé par une juridiction impartiale, indépendante et établie par la loi, dans le respect du principe du contradictoire et de la publicité des débats. Aucune peine ne peut être prononcée sans qu’une loi ne le permette.
Le Conseil constitutionnel, juridiction à part, est chargé du contrôle de conformité de la loi à la Constitution.


Le maître d’œuvre
Le maître d’œuvre est soumis aux règles de droit comme tout citoyen. Il doit cependant également respecter ses règles d’exercice professionnel, les règles de l’art, ainsi que toutes règles applicables à son domaine d’activité.
Si le maître d’œuvre est architecte, il doit se conformer aux dispositions de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture et au Code de déontologie des architectes.
Sa responsabilité peut être engagée devant les juridictions civiles, pénales ou administratives, en fonction de la partie avec laquelle il a contracté (personne publique ou privée) et des manquements qui lui sont reprochés (manquements contractuels ou infractions pénales).



Définitions des acteurs
L’acte de construire repose sur l’intervention coordonnée de plusieurs acteurs, dont les rôles et les responsabilités sont distincts tout en étant étroitement imbriqués.
Il convient dès à présent de rappeler un principe fondamental souvent source de confusion : l’architecte est un maître d’œuvre lorsqu’il exerce une mission de maîtrise d’œuvre, mais tout maître d’œuvre n’est pas nécessairement architecte.
L’architecte est une profession réglementée, notamment par la loi du 3 janvier 1977 sur l’architecture. L’usage du titre d’architecte est protégé ; toute usurpation de ce titre est un délit conformément aux dispositions de l’article 433-17 du Code pénal.
Le maître d’œuvre, en revanche, ne constitue pas une profession mais une fonction contractuelle. Elle peut être exercée par un architecte, mais également par un ingénieur, un bureau d’études, etc., dès lors que le contrat le prévoit.
Le terme de contrat de maîtrise d’œuvre est généralement utilisé en présence d’un maître d’ouvrage privé ; tandis que la dénomination de marché de maîtrise d’œuvre se réfère plutôt à un marché conclu par un maître d’ouvrage public.
Dans les deux cas, le maître d’ouvrage confie une mission de maîtrise d’œuvre consistant notamment à la conception d’un projet et/ou au suivi de sa réalisation jusqu’à son achèvement.

Le maître d’ouvrage
Le maître d’ouvrage est celui pour le compte duquel l’ouvrage est réalisé, il finance le coût du projet et élabore le programme du projet envisagé.
Il peut s’agir d’une personne physique ou morale, de droit privé ou de droit public. Il n’est pas forcément un professionnel du secteur.


Le maître d’œuvre
Le maître d’œuvre peut être chargé de concevoir l’ouvrage et, le cas échéant, de diriger et de contrôler l’exécution des travaux.
Il conseille le maître d’ouvrage et met en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne réalisation du projet.
Lorsqu’il est architecte, il est soumis à des obligations spécifiques liées à sa profession.
Lorsqu’il n’est pas architecte, il exerce une mission de maîtrise d’œuvre dès lors que le contrat le prévoit, sous réserve du respect des règles applicables.


Les autres intervenants à l’acte de construire
Le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre ne sont pas les seuls intervenants du projet.
À côté d’eux, avec eux, en collaboration avec eux, gravitent de nombreux participants et notamment :
	les bureaux d’études techniques (structure, fluides, thermique, acoustique, etc.) ;

	les coordinateurs en matière de sécurité et de protection de la santé (SPS) ;

	les contrôleurs techniques ;

	les entreprises de travaux.


Ils concourent au projet, soit en lien direct avec le maître d’ouvrage, soit sous la coordination du maître d’œuvre, en fonction des modalités contractuelles retenues.


Assistant à maîtrise d’ouvrage et maître d’ouvrage délégué
Le maître d’ouvrage est accompagné, s’il le souhaite, par des professionnels en fonction de ses besoins et attentes :
	l’assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) assiste le maître d’ouvrage dans la définition du programme, le suivi de l’opération et/ou la prise de décision, sans se substituer à lui ;

	le maître d’ouvrage délégué (MOD) agit par délégation du maître d’ouvrage. Il reçoit un mandat de ce dernier pour le représenter dans ses rapports avec les intervenants au projet.


[image: ]Fig. 1. Schéma de l’environnement de la maîtrise d’œuvre




(1) Tribunal des conflits, 8 février 1873, Blanco, n° 00012.
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